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F A C T V 

Pour Monfîeur TEucfque d'Alby. 
Contre Mangeur l'Abbé de Çaillac. 
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Es Euefqucs d'Alby ont toujours eu la nomination des Pré- 
dicateurs dans leurDiocefe priuatiucment à tous lesAbbez, 
Chapitres & Communautés Êcelefiaftiqucs. , 

Ilsjuftifientpar des preuucs inuincibles, qu'ils en ont conféra è la 
poiTeiîîon dans la Ville de Gaillac,. jufqu'en l'année i<îyi. que Mon- 
iteur l'Abbé de Gaillac obligé de payer vne partie des gages du Prédi- 
cateur de cette Ville, crût, ou que fon crédit le déliurcroit de cette 
charge, ou qu'il luy donnerait le droicl: de le nommer. 

Il fit aifignerMonfieuri'Euefque d'Alby aux Requeftes de l'Hoftel, 
où par vne Sentence rendue dans fon quartier,& contre les ordres de la 
procédure., contre l'authorité du droicl commun,fanspoffenlon s &fans 
ukre, ilfefît adjuger la prouifion. 

L'appel de cette Sentence porté au Parlement de Paris en i5jî." 
les intrigues du Sieur Abbé de Gaillac la firent confirmer defînitiue- 
ment par vn Arreft du 7 . Septembre de la mefme année. 

Cet Arreft fut cafiTé par Arreft du Confeil Priué du ^o.Ianuier 1654.' 
Mais les parties ayant efté renuoyées au Parlement de Paris ; fans ap- 
pointement à ouïr droicl: j fans forclufion ;fans aucun aéte de distri- 
bution fignifîé :neuf jours après V Arreft de rétention contre l'auis vni- 
forme de petits CommhTaires ,il en interuint vn autre le 14. Février 
de la mefme année qui ordonne ce qu'il auoit ordonné. 

Quelque authorité qu'ayent les Arrefts quand hs Requeftes ciui- 
les font fondées fur Tin exécution de la moindre formalité p refaite, ils 
ne peuuent fubfîfter. Celui- cy ne fe pouuoit foûtenir* mais la Requefte 
ciuile obtenue par ledit Sieur Euefque d'Alby ayant efté appointée au 
Confeil , & diftribuée à vn Rapporteur , dont le gendre auoit vn pro- 
cezau Confeil Priué au rapport dudit Sieur Abbé de Gaillac j le gen- 
dre gagna fon procez au rapport de l'Abbé , & lAbbé gagna le fien au 
rapport dubeau-pere par vn Arreft du premier lu in 1658. 

Cet Arreft n'eft pas fi* toft rendu, qu'vn Religieux Iacobin fugitif de 
fon Ordre.& interdit de la Predication 3 par Sentence du Métropolitain, 
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nomme par ledit Sieur Abbé de Gaillae pour prefeher l'Aduent Se 
Carefme,entreprend cette fonction au mépris de l'Euefque. L'Official 
d' Alby en informe, & decrette contre luy i Ledit Sieur Abbé de Gai!- 
lac prend fon faict & caufe -, interjette appel comme d'abus de cette 
procédure au Parlement de Grenoble, où ledit Sieur Eucfqued'Alby 
auoicréuocation générale de toutes fes eau Ces , comme fi cepriuilege 
oftroyé en fa faueur euftpû cftrc exercé contre luy ; Et par la violence 
de fa cabale obtient Arreft le iS. Max$i66i. par lequel la procédure de 
l'Official eft déclarée abufiue : ordonné que les Prédicateurs nommez 
par cet Abbé qui auroient prefché ailleurs l' Aduent & le Carefme fe- 
roient tenus pour approuuez,//*/? /*#<?, au casque dans les vingt-quatre 
heures du refus ,ils ne peuffent obtenir l'approbation du plus prochain 
Euefque. 

Le bruit de cet Arreft étonne tout le Clergé de France ^ les entrepris 
fes de la jurifdiâion feculiere fur les droicts de l'Eglife n'auoient poinç 
encorespafle Ci auanr. LesAgcns généraux du Clergé demandent la 
caiTation de tous ces Arrefts au nom de leur Ordre. Le Roy par Arreft 
du vingt- fixié me Septcm bre ordonne que le Procureur gênerai du Par- 
lement de Grenoble cnuoyera ies motifs fur lefqucls cet Arreft eft 
interuenu. 

Cet Arreft eft leué par ledit Sieur Abbé de Gaillae qui rédigea peut- 
eftre luy-me/me les motifs deMonfieur le Procureur gênerai. Ils ne 
font fondez que fur la contrauention aux Arrefts du Parlement de Pa- 
ris , & il n'y a jamais eu dans ce Parlement 5 où le droidfc des Euefques 
pour la nomination du Prédicateur fut reconnu par TAduocat qui 
plaîdoitpour Monfieur l'Abbé de Gaillae, que ce prétexte de ces Ar- 
refts qui ait combattu Monfieur l'Euefque d' Alby. Cependant fans au- 
cune communication aux Agens, ledit Sieur Abbé obtint vn Arreft 
du 30. Mars i55z. qui renuoye lefdits Agens généraux au Parlemenc 
de Grenoble. 

Cette playe la plus cruelle & la plus fanglance que puùTe receuoir 
i'£gli7è,acnrm obligé Monlïcur l'Eueiqucd'Alby de (c jetter aux pieds 
du Roy i de luy demander pour fon Eglife particulière la protection, 
qu'il doit à l' Eglife vniueifelle ,dont il porte letiltre glorieux de Fils 
aifné,& la caiïation de tous ces Anefts. Sa Majefté a voulu que fa 
luftice fuft le flambeau de fa pieté, & a defiré eftre informée par la 
bouche de Monfieur Poucet Maiftre desRequeftes (entre les main,$ 
duquel il eft enjoint aux parties de remettre leurs pièces ) du rnerjte de 
tous ces Arrefts. 
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Il y a trois chofcs à confidercr dans la plainte quel'Eglife Gallicane 
acy-aeuantfaitc pour Monfieur d'Alby, parle miniftere de fes AgenS} 
& que Monfieur d'Alby fait aujourdhuy ,&pour fonEglife particu- 
lière, & pour elle-méfine. 

La première eft , que le droiclde nommer vn Prédicateur ne peut 
appartenir qu'audit Sieur Euefque d'Alby ,& que l'Abbé dcGaillac 
pour le prétendre n'a ny tihre ny poiTeflion. 

La féconde eft , l'outrage que fait à l'Eglife le difpofitif de cet Arreft 
du Parlement de Grenoble. 

La troiïiéme eft , la manière en laquelle tous le faits Arrcfts ont eft é 
rendus, 

i°. La Mifïlon des Prédicateurs appartient auxEucfques de droict 
commun ; Le dernier Concile, dont les Conftitutionsfonten vénéra- 
tion parmy nous en ce qui ne bielle point le droict du Royaume , l'a de- 
Bny i feffl 24.. De Ref.chœp. ^.& les Grecs [qui n'ofant fe faire des Dieux 
de leurs Empereurs comme autrefois les anciens Romains, leur attri- 
buoient neammoins toute la puilTan ce du Sacerdoce à la referue de la 
Confecration] ont dit qu'vn Euefque pouuoit donner la Tonfurc dans 
kDiocefe d'vn autre par la permifïion de l'Empereur : mais qu'il n'y 
pouuoit prefeher fans la licence exprefTe duDiocefain. Il n'y a donc 
que Monfieur d'Alby quipuifTe nommer vn Prodicatcur. 

3°, Monfieur d'Alby en eft en poiTerTion.il n'y a Chapitre, ny Abbé, 
ny Communauté Ecclefiaftique, feculiere ou régulière qui lcdifpute 
dansfonDiocefe. LesConfuls de Gaillac & pluficurs Ecclefiaftiques 
confiderables l'ont foliciré par diuer fes lettres qu'il rapporte j d'accor- 
der la ftation de Gaillac à des Prédicateurs qu'ils recommandoient»!! 
fa Ma jefté ordonne qu'il foit informé de l'vfage auparauant le trouble 5 
dontrAbbë de Gaillac eft le premier autheur , non feulement la Ville 
de Gaillac, mais encore tout leDiocefe dépofera que la Ville n'a ja- 
mais receu de Prédicateurs pour l'Aduent&Carefmc que ceux qui 
luy ont efté enuoy ez par fon Euefque. 

f. L'Abbé de Gaillac n'a point de tiltre ^ & n'en peut auoir , & il n'a 
depofTeiTîon que celle que la violence prétextée de l'authorité de ces 
Arreirs lay attribue. L'Abbaye de Gaillac n'a point de territoire parti- 
culier & limité, de peuple exempt , & de Collation de Cure, fleno \ure> 
comme faint Germain des Prez ^ ce qui feroit necciïàire pour appuyer 
vnefernblablc prétention : elle eft fujette à la jurifdiction de l'Ordinai- 
re, &fon Abbé n'a point de prerogatiue qui puifte diminuer fa fuje- 
ùon établie par vue Sentence arbitrale du 19. Nouembre 132 a. par des 
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'Arrefls du Parlement de Touloufe du 6. May 1470. & du Confeil Prî- 

uéd'j^. Septembre 1544. ôcparleprocez verbal de fulmination de la 
Bullede Secularifation en l'année 15-36. 

Monfieur L'Abbé de Gaillac prétend que la dotation defonEgbfe 
fut faite en l'an çyi. par vn Comte de Touloufe, & par vn nommé 
," - - - ForteriusEuefqucd'Alby, qui luyeeda tous les droits Epifcopaux. 
^tïiy^^'/ ( ^J , *J* / Maisoutrequc l'acte qu'il rapporte eft manifestement faux, fi l'on en 
fjfiueéqHM* d&wy croit la foy de l'Hiftoire,il ne parle ny de ceifion ny de cômunication de 
m 1 yM.&j4?&n44&T0ÏÙs Epifcopaux à cette Abbaye ; il ne peut détruire la vérité établie 
par les Sentences arbitrales , & par les Arrefts pofterieurs. Il ne parle 
en façon quelconque du droi<ft de nommer vn Prédicateur , & la géné- 
ralité de Ces paroles } dont veutabufer ledit Abbé, ne peut pas com- 
prendre vn droict fi fpecialcment referué aux Euefques , ny détruite 
des jugemens contradictoires confirmez par la fuitte de tant de ficelés 
auec fes prédécesseurs. 

4 Monfieur l'Abbé de Gaillac n'a point de poffefïion , puis qu'on 
juftifîequelesConfuls de Gaillac ont reconnu celle de Monfieur l'E- 
uefque d'Alby y & qu'on fe rapporte au témoignage vniuerfel de la 
Prou in ce s'il en eft befoin , quiarTeurera fa Majefté que jufqucs en l'an-» 
née \6$i, cet vfage s'eft conferué en prefence dudit Sieur Abbé de, 
Gaillac. 

Monfieur V Abbé dit par tout que fon Abbaye à tous les droiûs Epif- 
copaux^que la nomination du Prédicateur enfaitpanie,que fes pre- 
deceffeurs ont auocié LcsRoys au partage de la Iuftiee temporelle de 
Gaillac; cette reconnoinance que le droitt de nommer vn Prédicateur 
eft vne dépendance des droiâs Epifcopaux, décide la queftionj car 
Monfieur l'Abbé de Gaillac n'a aucune jurifdiâion Epifcopale, il por- 
te la Mitre & la Croffe dans fon Eglîfc,& donnclaBenedicîioneni'ab- 
fence de Monfieur l'Euefque. Ces prerogatiucs que le Pape donne pour 
de l'argent à Rome à qui les demande, parce que cela ne fait point de 
préjugé pour l'exemption, furent accordez à la prière de Monfieur de 
Thier/âuirMai/tredesRequeftes, Rapporteur de l'inftance, fur laquel- 
le eft m teraenul' A rreft du Confeil de 1655. & au xafteurances qu'il luy 
donna que Monfieur l'Abbé de Gaillac n'entreprendroit plus rien eon^ 
tre Ces droits , il ne poffedequ'vne quatrième partie de la Iuftiee de 
Gaillac, mais outre que la Iuftiee temporelle , & les droicls Epifcopaux 
n'ont rien de commun ; il eft plus aifé de croire que cette quatrième 
partie luy a efté donnée par le Roy , que de fc perfuader que fes Predc- 
celfeurs s'en fuffent conferué vnc fi petite , fi la totalité de la luftice leur 
euft appartenu. 
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Là grandeur delà playe qu'a receuë l'Eglife par ces Arrefls eflfentï- 
ble à tous les gens de bien. 

r Si la prédication de l'Euangile ne peut appartenir à vn fimple Pre- 
flre par Ton ordination ; S'il faut neceiTairem en t qu'il en reçoiue le pou- 
uoir de l' Eu efque, quelle apparence y a-t-ilquede$Magiitrats fecu- 
liers le puiffent accorder ? 

a Si l'Apoitre recommande tant d'cxaâitudeaux Eucfques dans 
l'impofîtion des mains ; fî la difcufllonde la bonne vie, & l'intégrité de 
la doctrine de ceux qui prefehent eft fi neceiîaire ; & fi elle eft attribuée 
à l'Eucfquepar vne prerogatiue incommunicable à tout autre, fi ce n'eft 
ièîon l'ordre que l'Eglife a eftably j quelle apparence y a-t-il de le ne- 
ceflitcrd'approuuervn homme qui îuy eft inconnu , & deluyprefcrirc 
vn temps après lequel il foitpriué dudroictde l'approbation. 

f Si les Compagnies Souucraines s'attribuent le pouuoir d'ordon-i 
ner ainfi de la Prédication , qu'elles difpofent déformais de toutes 
les fondions de la puhTance d'ordre } qu'elles confondent les bornes 
qui feparent les puiffanecs Ecclefiaftiques&Seculicrcs 3 nous tombe- 
rons bien toft dans l'herefic de Luther , qui fouftenoit que tous les 
Chreftienseftoient également Préfixes , & que tous auoient vne égalité 
depuiffanec , fans diftinCtion de fexe ny d'eftat. Elles peuuent fuppleer 
en faueur d'vn Indultaire ou d' vn Gradué le refus d'vn'Collateur;parce 
que la loy ayant donnévn bénéfice à celuy qui eft de la qualité requi- 
& 3 elles en peuuent ordonner l'exécution 3 elles furmontent par l'au- 
thorité que le Roy leur a commife , les refus in juftes de la Cour de Ro- 
me , parce que les prîuilcges , & les libertez de l'Eglife Gallicane ayant 
fait la grâce , le Roy par fa punTance fouueraine empefche qu'elle ne foit 
rcfufée à Ces Sujets. Mais nous n'auons point d'exemple qu'elles fe 
foient mêlées de l'adminifiration des Sacremens 3 Se de ladifpenfation 
de la Parole diuine. 

Lqs Arrefls precedens onr cfté rendus dvne manière qui ne bleiTe pas 
moins l'ordre & la pureté de Ialuitice,que les reg!cs& la détermina- 
tion de l'Eglife. 

i^ Quelques fouueraines que foient les Compagnies , il eft certain 
que l'obferuance des formes inftituées pour la defenfe commune des 
parties eft du droict des gens, & qu'elles ne s'en peuuent difpenfer: 
Ç'cftvn Conrracr qu'elles ont fait au ee le Roy qui les a cftablies pour 
adniiniftrerlalufticeàfes Sujets. Il efteertain qu'elles ont cfté toutes 
négligées en ce premier Arreft du Parlement de Paris, & par confe- 
quent que bien loin d'eftre confirmé parle fecond 3 le fécond ne fe peut 
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fouftenir parce qu'il le confirme. 

2 Si la conjoncture du temps, & delà manière en laquelle le fécond 
aefté rendu ,eft vnc preuue qu'il ne fe peut fouftenir , ce que l'vn & 
l'autre ordonne eft encore plus bigearre. Car il ne donne pas feule- 
ment a l'Abbé de Gaillac ce pouuoirquine luy peut eftrc accordé de 
nommer vu Prédicateur dans fonEglife, mais encore dans l'Eglife de 
la Commanderieen laquelle il n'a aucun droict. 

3° Monfieur l'Abbé de Gaillac prétend cette nomination fans pof- 
feffion & fans titre, parce qu'il paye les gages du Prédicateur. Cepen- 
dant le Commandeur de Gaillac qui en paye la moitié, parce qu'il 
prefche alternatiucmcnt& par femaine,dans fon Eglife &dans cel- 
le de f Abbaye, ne la prétend pas. Cet Arreft implique contradi- 
ction : car il Monfieur l'Abbé de Gaillac ne doit nommer vn Prédica- 
teur que parce qu'il le paye , il ne deuroitpas feul nommer celuy-cy,. 
puisqu'une lepaye pas feul, Cette feule considération fait aflez con- 
lîoiftre fi la faueurou la jufticeont prefidé à ccsjugemens. Tous ceux 
qui payent les Miniftres de l'Eglife, n'ont pas le droict de les infirmer 
qui dépend delà puiffancedel'Epifcopat. Il n'y a point d'Euefques qui 
n'ayent ce droicl: delà miffion des Prédicateurs , & il n'y en a point qui 
foient chargez de les payer fi ce n'eft dans leur propre Eglife, & par des 
Concordats faits auec leurs Chapitres. Le Concile leur attribue le pou- 
uoi'r de la miffion priuatiuement à tous autres, mais il fé rapporte de 
la fubfiftance, & de la rétribution à l'authorité del'vfage&dela Cou- 
ftume. 

Si le Roy caffoit indifféremment tous lesArrefts des Compagnies 
Souueraines s leur eftablûTemcntferok inutile $ Et il n'y a rien de plus 
delicarquel'interuerfionde cet ordre de IurifdiéHons, .^i fait toute la 
Majefté de la puiïïànce Politique. Maisauffi,!! le Roy n'entroit jamais 
en connoiifancedubienondu mal jugé des Arrefts de fes Parlemens, 
au lieu d'auoir feulement communiqué fapuhTance,il l'auroit perdue. 
Si le Parlement de Grenoble a reconnu par la bouche de fon Procureur 
gênerai que l'authorité des faims Canons, & celle de la Couftume,don- 
noient à Monfieur l'Euefque d' Alby ce que les Arrefts du Paiement de 
Paris luy auoient ofté , & qu'il auoit eu plus de refped pour les deux Ar- 
refts qu'il n'en auoit eu pour le droict & pour la règle ; N'eft-il pas necefc 
faire que fa Majefté rompe ces chaifnes delà fuperftitiondes formes ,& 
qu'elle en deliure l'Eglife opprimée? Et comme il y a de certaines cau- 
fts majeures dont le Prince doit eftrc le MaiftrCjqu'il euoque de tous les 
.Tribunaux j& qu'il juge félon les règles de cette Iufticeprimitiuc qui 



relide en fa pciTonnCj& qui cfl dégagée de toutes les formalités judlciaïJ 
res 3 ilfauc confcfTer qu'il n'y eut jamais de caufeen laquelle fa Ma jefté 
doiueplus prendre partqu'encclle-cy s puis qu'il s'agit moins de con^ 
feruer le droift particulier de Monfieurl'Euefqued'Alby ,que deeon- 
femerle droid de tous les Euefques y & la pureté des règles de l'Eglifc ; 
déjuger vne contestation particulière entre Monfieurl'Euefqued'Alby 
& Monfieur l'Abbé de Gaillac , que de faire connoiftre à tout le Royau- 
me ,que l'authorité de TEpifcopat eft en la protection fpeciale de fa 
Majefté , qui peut empefeher qu'elle ne demeure toujours captiue fous 
la violence de la procédure. 
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